Mardi 29 mars (am) session plénière

POint 9: Question de la violation des droits humains et des libertés fondamentales dans toutes les parties du monde, y compris la question des droits de l’homme à Chypre (a) 

Dialogue interactif

M. Vitit Muntarbhorn, Rapporteur Spécial sur la situation des droits de l’homme dans la République Démocratique Populaire de Corée, a beaucoup parlé de la situation de l’alimentation et de la nutrition en Corée. Il a précisé que la situation concernant la crise alimentaire s’était améliorée, mais il a toutefois insisté sur le fait que le pays avait toujours besoin d’une assistance humanitaire d’urgence. Il a précisé que 6.4 millions de femmes, d’enfants et de personnes âgées bénéficient de l’aide. De plus, d’après une récente étude menées par des agences onusiennes, la malnutrition chez les enfants est sur le déclin, bien que le taux de malnutrition soit encore élevé. Cependant, la crise alimentaire de milieu des années 1990 a poussé des femmes et des enfants à quitter leurs foyers pour chercher de la nourriture ailleurs. A ce sujet, le Rapporteur Spécial a précisé que nombre d’entre ceux qui ont traversé les frontières pour avoir accès à des nécessités de base étaient devenues des victimes de trafic.  

Le Rapporteur spécial a fait remarquer que la République Démocratique Populaire de Corée avait ratifié 4 traités importants en matière de droits de l’homme, dont la Convention sur les Droits de l’Enfant. En 2004, le gouvernement a d’ailleurs permis à des membres du Comité sur les droits de l’enfant de visiter le pays pour évaluer la situation sur place. Le RS a considéré qu’il s’agit d’un élément constructif, mais a néanmoins encourage le pays à être encore plus ouvert aux acteurs des droits humains.  

Le représentant de Myanmar a souligné le fait que son pays collabore pleinement avec le UNHCR dans ses efforts de réintégrer  les réfugiés qui retournent dans le pays dans la communauté. Il a ainsi mentionné des initiatives destinées à  fortifier les capacités des femmes et des jeunes filles et vouées à promouvoir les droits sociaux et économique de base des réfugiés. Il a également fait allusion à un programme de l’UNHCR d’instruction pour les enfants, prévu pour lés réfugiés.

Point 10: Droits économiques, sociaux et culturels 

Dialogue interactif

La représentante de Cuba a dénoncé l’ordre mondial qu’il considère comme injuste, et a donné quelques chiffres à l’appui: Elle a souligné le fait que 11 million d’enfants en dessous de 5 ans meurent chaque année ainsi que 600 000 femmes en couche. Elle a également affirmé qu’en Amérique Latine, 20 millions d’enfants sont victimes d’exploitation cruelle et travaillent dans les rues plutôt que d’aller à l’école. Enfin, elle a mis en évidence le fait que 3 millions d’enfants de pays sous développés pourraient recevoir une éducation gratuite à vie avec l’argent alloué à la fabrication d’un avion de guerre. 

